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Socialiser la foi. Une esquisse de
parcours ecclésial
Dominique Iogna-Prat
À la mémoire d’Edmond Ortigues
1 L’ecclésiologie en quête de « nouveaux horizons » se doit d’intégrer les grands thèmes de
la théologie sacramentelle dans le périmètre des sciences sociales 1.  La présente étude
voudrait contribuer à cette entreprise en abordant la question de la fides médiévale selon
un angle d’attaque institutionnel. Mon « esquisse de parcours ecclésial » a pour objet de
montrer non seulement comment la foi « socialise » dans un Occident latin où Église et
société  sont  longtemps  des  termes  co-extensifs,  mais  aussi  comment  un  corps  de
croyances  médiatisées  peut  « instituer ».  Après  de brefs  rappels  sur  les  origines  pré-
chrétiennes  et  chrétiennes  du  terme  fides,  je  procèderai  en  trois  temps,  d’abord  en
traitant de la foi et de l’institution, puis de la foi de l’Église, enfin des tensions entre foi et
croyance qui marquent le temps de sortie de la fides proprement médiévale.
 
Foi et institution
2 Fides (foi) et foedus (pacte, accord, alliance) ont une origine indo-européenne commune,
beidth, d’où provient également la pistis grecque (confiance). Au sens actif, la foi signifie
que l’on fait confiance, au sens passif que l’on inspire confiance 2. Terme de relation, la
fides romaine signifie la foi que le citoyen peut avoir en la cité, et la fiabilité morale et
civique  qu’il  inspire.  De  façon  complémentaire,  le  foedus traduit  un  engagement
réciproque de confiance permettant de souder le corps civique, que fondent une même
référence à un tiers instituant (les dieux), et une commune assurance de protection. En ce
sens, fides et foedus sont des vertus « publiques », constitutives du « peuple » romain, sans
qu’il soit besoin de postuler la moindre croyance : à Rome prévalent les rites, « dont le
sens demeuraient implicite et qui n’imposaient pas d’autre croyance que l’observance 3 ».
3 La  Bible  et  le  monde  juif  ancien  transmettent  une  autre  conception  de  la  fidélité.
L’alliance de Dieu avec le peuple élu, qui est littéralement « son » peuple au possessif, est
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affaire  de pacte (berith)  et  d’obligations résultant  des  engagements  pris  par  les  deux
parties, dont l’Écriture fait mémoire. Dieu s’engage comme un suzerain le fait envers son
vassal. À condition de respecter la lettre de l’engagement souscrit et d’être fidèle aux
commandements divins, Israël se voit promettre la stabilité (aman) d’un « roc », promise à
une dynastie royale, la maison de David (II Sam. 7, 16), ainsi que l’intelligence, qui, selon
Isaïe (7, 9) va de pair avec la stabilité.
4 Héritier de ces deux formes de pacte – le pacte civique romain et le pacte théocentrique
de l’Ancien Testament –,  le christianisme introduit une « croyance religieuse dans les
liens de fidélité à la parole donnée : fidélité de Dieu à sa parole, et fidélité du chrétien à sa
profession de foi 4 ». La fides s’en trouve profondément transformée. Il ne s’agit plus d’être
fidèle au Dieu de sa nation, ou d’adhérer par sa foi au pacte civique, mais de se défaire du
« joug de la servitude » (la Loi) pour accéder à la « liberté de la foi »,  et d’entrer par
conversion dans  un cercle  nouveau d’appartenance,  la  congrégation des  disciples  du
Christ qu’est l’Ecclesia.  La foi est ainsi une question de croyance et de témoignage, la
chaîne  des  « témoins »  permettant  d’instituer  une  tradition.  C’est  autant  une  affaire
individuelle qu’un problème de reconnaissance réciproque entre personnes d’une même
communauté. D’où la nécessité d’actes partagés dans les rites, qui disent l’adhésion de
chacun et de tous à la parole de Dieu.
 
Des « choses humaines » à la « société des hommes »
5 Aux origines chrétiennes, lorsque la congrégation des croyants n’en est encore qu’à un
stade  proto-institutionnel,  Paul  articule  la  « fidélité  de  Dieu »  à  la  « société »  ou
« communion du Fils » (I Cor. 1,9). Il précise que cette communion est faite d’unité dans la
diversité  des  charismes  (I Cor. 12,7-11),  chacun étant  porteur  d’une  manifestation  de
l’Esprit,  la  foi  parmi  d’autres :  parole  de  sagesse,  science,  don  de  guérir,  miracles,
prophétie, discernement des esprits, diversité des langues, don de les interpréter. Mais il
classe les vertus constitutives de l’unité chrétienne en trois : foi, espérance et charité,
tout en enseignant (I Cor. 13,13), que « la plus grande d’entre elles, c’est la charité ». Dans
l’économie d’ensemble du premier christianisme, l’accent est ainsi mis d’emblée sur la
caritas comme moteur de socialisation communielle. Sur cette base, toute la question est
de faire la part de la construction institutionnelle encore à venir. Comme Yves Congar n’a
cessé de le rappeler tout au long de son oeuvre, rien n’imposait a priori le passage de
l’Église originellement conçue comme la congregatio fidelium au sens d’une fides simpliciter,
d’une  foi  non  historiquement,  c’est-à-dire  non  « ecclésiastiquement »  conditionnée,
englobant tous les justes ab Abel, à l’institution ecclésiale advenue ensuite dans le monde
latin, sous la forme d’une Ecclesia quae modo romana dicitur, historiquement conditionnée,
visible et substantielle, sous la forme d’une véritable monarchie spirituelle 5.
6 C’est  au  titre  de  la  congregatio  fidelium  comme  rassemblement  salutaire  qu’Augustin
(354-430), dans le De fide rerum quae non videntur, associe étroitement fides et caritas pour
sortir l’humanité du chaos :
« Si on enlève la foi des choses humaines, comment ne pas s’attendre à les voir
perturbées, et à l’horrible confusion qui doit s’ensuivre ? Qui, en effet, peut être
aimé d’un autre par une charité mutuelle, alors que cet amour même est invisible, si
je ne dois pas croire ce que je ne vois pas ? Toute amitié disparaîtra parce qu’elle
n’est  qu’affaire  d’amour  mutuel.  Qui  pourra  recevoir  d’un  autre,  si  rien  n’est
montré  de  son  crédit ?  En  outre,  avec  la  disparition  de  l’amitié,  impossible  de
maintenir en esprit (in animo) les liens du mariage, de la parenté et de l’alliance,
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parce que c’est en eux que, pour l’essentiel, se trouve l’harmonie de l’amitié. De fait,
le conjoint ne peut aimer la conjointe d’un amour réciproque, s’il ne croit pas être
aimé, parce qu’il  ne peut pas voir cet amour. De même, ne désireront pas avoir
d’enfants ceux qui ne pensent pas être aimés en retour. Que dire alors des autres
liens (necessitudines) aux frères, sœurs, beaux-frères et beaux-parents, que dire des
consanguins et des affins, si la charité est incertaine, la volonté mise en doute, et si
l’engagement mutuel des enfants et des parents n’est pas acquitté…6 »
7 Il importe de noter qu’Augustin discute de la fides au plan des « choses humaines » afin de
définir  les  « nécessités »  qui  font  lien  entre  les  hommes :  le  mariage,  la  parenté  et
l’alliance. Placée dans le champ sémantique de l’« amitié » et de la « charité », la fides est
définie comme ce qui permet de croire à ce que l’on ne voit pas. Elle est un ressort de
socialisation dans la mesure où ce qui unit demeure toujours invisible et quelque peu
mystérieux. Être ensemble suppose une confiance active ;  c’est une manière de « pari
salutaire », sans lequel aucune société n’est possible7. La foi est « autre » (fides aliena) ; la
foi, c’est les autres.
8 L’enseignement  d’Augustin  est  durablement  reçu  au  Moyen  Âge,  mais  il  est  l’objet
d’inflexions significatives. À l’âge où l’Église devient, chez les clercs réformateurs, l’objet
d’un discours propre sous la forme des premiers traités De Ecclesia, le cistercien anglais
Baudouin de Ford, archevêque de Cantorbéry entre 1185 et 1190, compose un traité sur la
foi, le De commendatione fidei, dont l’entame socio-ecclésiologique est frappante :
« Tous les pactes de la société humaine et tous les liens d’amitié, afin d’en assurer la
stabilité, reposent sur l’intégrité de la foi et le maintien de ce qui a été établi. Tous
les hommes veulent que la foi soit observée pour eux, même ceux qui refusent de
l’observer.  L’ami  recherche  la  foi  de  l’ami,  l’associé  de  l’associé,  le  maître  de
l’esclave, l’empereur du miles,  le mari de la femme, lesquels vivent de ceux avec
lesquels ils vivent. Sans foi, impossible d’administrer le gouvernement des biens, de
répartir les offices et les services des hommes,  ou d’apparier ceux qui s’aiment.
Aucun royaume, aucune cité, aucune demeure particulière, aucun rassemblement
petit ou grand d’hommes socialement organisés ne peuvent exister sans la foi ni se
maintenir dans la félicité. Si tu enlèves la foi, le lien d’amour se rompt et tout traité
d’amitié  se  dissout.  Pas  d’amour  mutuel  ni  de  paix  quand on ne  croit  pas  à  la
nécessité de l’engagement réciproque 8. »
9 Avec  Baudouin,  on  passe  des  « choses  humaines »  augustiniennes  à  la  « société  des
hommes », du registre anthropologique de la parenté et de l’alliance aux « nécessités »
sociologiques  de  penser  la  « dépendance »,  suivant  l’un  des  sens  du  titre  (de
commendatione). « Vivre de ceux avec lesquels on vit » suppose de penser le lien, non plus
au sein de la simple communauté des disciples du Christ, mais dans un monde social,
royaume ou cité, où s’agencent des statuts différenciés selon des ordres de domination,
telle la stratification maître/esclave et empereur/miles. Dès lors, la fides¸ combinée à la
charitas  et  à  la  pax,  assure  l’« unité  d’une  société  fraternelle »,  parce  qu’elle  permet
l’établissement d’un droit (ius humane societatis) 9. Sans vouloir accentuer les contrastes à
l’excès, il importe de bien noter que l’horizon socio-politique, entre Augustin et Baudouin
de Ford, a profondément changé. Si la foi peut dire la norme sociale, c’est qu’elle s’est
installée  dans  une  institution,  l’Église,  qui  entre  les  années  850  et  1150,  s’affirme
progressivement comme la structure unique de gestion de la société chrétienne.
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La foi dans l’Église
10 Un peu plus de quatre siècles avant le De commendatione fidei de Baudouin de Ford, un
sermon de Boniface de Mayence (680-754) donne une bonne idée de la façon dont la foi est
devenue une vertu sociale d’Église :
« C’est à bon droit qu’il nous est demandé de vivre pieusement, d’aspirer aux biens
éternels, et de procurer à chacun un lieu approprié à sa condition, de peur qu’il ne
paraisse inoccupé ou d’une utilité moindre à sa place. Dans notre corps, il  n’y a
qu’une âme donneuse de vie, mais nombre de membres différents par leur fonction.
De même,  dans  l’Église,  il  n’y  a  qu’une foi,  qui  doit  être  mise  en œuvre  par  la
charité, mais il y a diverses dignités ayant chacune leur propre service. Il y a un
ordre des dirigeants, un autre des sujets, un ordre des riches, un autre des pauvres,
un ordre des vieux, un autre des jeunes, chacun ayant sa propre marche à suivre
comme  chaque  membre  a  sa  fonction  dans  le  corps.  L’office  des  évêques  est
d’empêcher le mal et de corriger les violents tout en confortant ceux qui ont peur.
L’honneur royal doit être source de crainte et de vénération de la part du peuple,
parce qu’“il n’est de pouvoir que de Dieu” (Rom., 13,1). De même, il convient que
tous les puissants et les grands soient fidèles au roi auquel ils sont attachés, et qu’ils
soient humbles et miséricordieux ; il leur faut rendre une justice équitable et sans
contrepartie, défendre les veuves, les orphelins et les pauvres, être soumis à leurs
évêques, n’opprimer personne par la force, ne pas aspirer à des richesses indues,
donner de leurs biens et non pas s’emparer de ceux d’autrui 10. »
11 Ce sermon nous permet de comprendre dans quels termes un ordre anthropo-social a pu
se définir  dans  l’Église,  entre l’âge d’Augustin et  l’époque carolingienne,  par analogie
entre, d’une part, l’âme et les différents membres du corps, et, d’autre part, la foi « mise
en œuvre par la charité » et les diverses dignités et autres statuts qui organisent le corps
social (dirigeants/sujets,  riches/pauvres,  vieux/jeunes).  Un point notable de cet ordre
anthropo-social est l’articulation nette que Boniface établit entre la foi (fides), « âme » de
la machinerie sociale, et le régime des fidélités « attachées » au roi, la coalescence de la
communion chrétienne et des relations de type vassalique s’exprimant dans un registre
unique. Il convient d’autant plus d’insister sur le phénomène que l’affirmation de l’Église
comme institution n’a pu se faire qu’au prix d’une « intelligente adaptation » à « une
société féodale bien structurée, qu’elle s’est fixé pour but de dominer de l’intérieur » 11. Le
dominium généralisé de l’Église repose sur son insertion dans les rouages aristocratiques
de contrôle de la terre et des hommes, et sur la maîtrise des liens constitutifs de l’ordre
dominant.  Princes  et  grands  laïques  se  trouvent  ainsi  absorbés  dans  la  fidélité  et  la
vassalité de la papauté et de l’aristocratie d’Église, dont l’expression la plus achevée est la
constitution d’une militia sancti Petri au XIe siècle 12. Une simple consultation cursive des
lettres de Grégoire VII (1073-1085), le pape de la réforme dite « grégorienne », persuade
facilement de la confusion du politique et du religieux au titre de la « foi », les rapports au
« vicaire de Pierre » en passe de devenir le « vicaire du Christ » obligeant à articuler
subtilement fidélité et filiation dans la mesure où l’Église s’organise sur le modèle d’une
grande famille spirituelle fondatrice de la souveraineté d’un Père monarque, en charge du
spirituel comme du temporel, et à ce titre porteur de la tiare, à la fois mitre et couronne :
mitra pro sacerdotio, corona pro regno 13. On comprend, dès lors, que les questions de foi qui
engagent les personnes puissent être du ressort des clercs, experts en matière théologico-
juridique, comme le montre, entre autres exemples, la réponse que Fulbert de Chartres
fournit au duc Guillaume V d’Aquitaine, en 1021, sur la nature et les fondements du
serment (forma fidelitatis) 14. D’où la congruence du vocabulaire clérical et du vocabulaire
Socialiser la foi. Une esquisse de parcours ecclésial
Bulletin du centre d’études médiévales d’Auxerre | BUCEMA, Hors-série n° 7 | 2013
4
des institutions, qu’atteste l’explosion du champ sémantique de la « fidélité » au Moyen
Âge, sous les formes diverses et complémentaires de la foi, qui se donne, qui se dit, qui se
jure  (fidedatio,  fidedicere,  fidefactum,  fidemanus,  fidejussio,  fidejussor),  et  des  modes
« fiduciaires »  du  pacte  et  du serment  (fidantia,  fiducia,  fidantiare :  remise  d’un  gage ;
serment ; promesse de sûreté, sauf-conduit, sauvegarde) 15. Quel que soit le domaine strict
d’application  de  l’engagement,  la  foi  est  indistinctement  une  affaire  de  corps :  fides
corporalis des relations d’homme à homme, ou incorporation ecclésiale du fidèle.
12 Confusion des registres (civil/religieux) et congruence des vocabulaires (des clercs et des
institutions)  sont  les  traits  d’une évolution lente afférente à  la  christianisation de la
société et à l’ancrage de l’Église dans le siècle au cours de la première moitié du Moyen
Âge. La prestation de fidélité au roi est attestée au plus tôt dans la première moitié du VIe 
siècle, aussi bien de la part des puissants laïques que des évêques 16. Mais dans le monde
« proto-féodal », toute la question est de savoir quels rapports établir entre traditions
romano-chrétiennes  et  coutumes  « barbares »  (par  exemple  l’équivalence
« leudes »/ »fidèles »), et quelle part faire, dans un contexte de christianisation active,
aux coutumes nationales, qu’on ne manque pas de mentionner à l’époque carolingienne 17
.  Dans  la  constitution  de  la  féodalité  classique,  le  serment  de  fidélité  s’ajoute  à  la
recommandation  au  plus  tard  au  milieu  du  VIIIe siècle ;  le  faciès chrétien  est  alors
fortement affiché par référence à Dieu et aux saints et par attouchement des res sacrae 18.
Un bon exemple de confusion des genres est fourni par le récit que donne Ermold le Noir
(v. 790-v. 840), dans son Poème à Louis le Pieux, de la cérémonie conjointe du baptême et de
l’entrée  en  vassalité  du  Danois  Hérold  et  de  son  peuple.  Invité  par  l’émissaire  de
l’empereur, l’archevêque de Reims Èbe, à venir en pays franc « rejoindre les vignes du
Seigneur »,  Hérold,  son  épouse  et  sa  « maison »  (domus)  se  rendent  au  palais-église
d’Ingelheim, dans la vallée du Rhin.  C’est là que se déroule un cérémonial  complexe,
autant laïque qu’ecclésiastique, calqué sur le rituel des assemblées carolingiennes 19. Tout
commence par un premier festin et un échange de discours, celui d’Hérold étant une
véritable  profession  de  foi  de  catéchumène 20.  On  passe  ensuite  à  l’église  pour  la
cérémonie du baptême. Ermold se contente de décrire la fin de la cérémonie, la remise
des habits blancs du baptisé à la sortie de l’onde, d’un peuple à l’autre et de haut en bas de
la hiérarchie : de Louis à Hérold ; de l’impératrice Judith à la reine ; de Lothaire, fils et
successeur désigné de Louis, au fils d’Hérold ; des nobles francs aux nobles danois ; du
peuple franc au peuple danois 21. L’assemblée fait ensuite retour au palais, où les festivités
se poursuivent avec le don des produits de la terre franque et la remise de l’habit franc,
exact décalque de la remise des habits baptismaux (de Louis à Hérold, de Judith à la reine,
de Lothaire au fils d’Hérold). Le temps est alors venu, à l’appel des cloches, de gagner
l’église où doit se dérouler la messe. Une fois la célébration eucharistique achevée, on
revient  au palais  pour un « festin impérial ».  Le  lendemain,  sur  une île  du Rhin,  est
organisée une partie de chasse, grand rituel laïque qui est l’occasion d’un autre type de
mise en scène du pouvoir  franc et  d’une démonstration de la  force souveraine22.  Au
retour, Louis, Hérold et leur suite se rendent à l’office du soir, puis gagnent le palais où
l’empereur  distribue rituellement  le  produit  de  la  chasse.  C’est  au terme de  ce  long
cérémonial,  qui  mêle  intimement,  dans  les  rituels  et  dans  les  lieux,  l’ecclésiastique
(baptême, messe et office dans l’église) et le laïque (accueil, remise de l’habit franc et
festins au palais ; chasse dans l’île du cours du Rhin), qu’est scellée l’alliance des deux
peuples à travers leurs princes. Après une dernière profession de foi, Hérold, placé aux
pieds  de  Louis,  fait  hommage  à  l’empereur,  qui,  en  retour,  remet  à  son  fidèle  des
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domaines  aux  confins  de  l’Empire  et  les  objets  du  culte  (vases,  vêtements  et  livres)
destinés,  par le medium de moines et de prêtres chargés d’accompagner les Danois,  à
fonder une nouvelle Église aux confins du monde franc. Fils spirituel et vassal, Hérold
repart comme « adopté » par Louis le Pieux, et l’on peut se demander si le baptême et
l’hommage décrits par Ermold le Noir ne recouvrent pas également, avec le rite de remise
de l’habit franc, une adoption créatrice d’une filiation fictive devant permettre d’inscrire
les Danois et leur prince dans la mouvance de l’Empire carolingien au titre de royaume
vassal 23.
 
La foi de l’Église
13 L’installation de la foi dans l’Église s’exprime par un manifeste recoupement des champs
métaphoriques des deux termes. Les images de l’Église sont aussi celles de la foi, entre
autres (l’énumération ne saurait être exhaustive) : cingulum, defensor, fervor, gubernaculum,
munimentum,  porta,  portum,  propugnacula,  signaculum,  speculum…  Mais  un  pareil
recoupement de champs suffit-il à expliquer ce qui est sans doute le trait d’évolution
majeur de la fides tardo-antique et médiévale : l’émergence et le développement d’une
« foi  de  l’Église » ?  Comment  rendre  compte  du  passage  du  « dans »  au  « de »,  de  la
topologie à l’appartenance,  que marque l’expression au génitif  (fides  Ecclesiae) ?  Parce
qu’en tant que corps,  l’Église définit un espace vivifié par la caritas ;  Thomas d’Aquin
(1124-1274) parle ainsi de la « foi formée » pour caractériser le cadre dans lequel peut
s’exprimer « la foi  vive qui  agit  par la charité »,  comme si  la foi  était  une affaire de
« forme » (forma, formula), la forme de l’Église, c’est-à-dire la norme de l’institution 24.
 
Médiation et garde du dogme
14 L’abondant dossier de la « foi de l’Église », qui a été patiemment rassemblé par Marie-
Thérèse  Nadeau,  s’organise  autour  de  deux  valences  du  terme  fides  constamment
intriquées, mais qu’il importe de distinguer pour la clarté de l’analyse : la foi objective (
fides quae) – ce qui est cru, le contenu de la foi –, et la foi subjective (fides qua) – l’attitude
du croyant, le fait de croire, de faire confiance à Dieu 25. L’une et l’autre de ces « fois »
supposent  la  présence  médiatrice  de  l’Église.  La  fides  qua  nécessite  de  défendre  un
contenu : canon et « règle de foi » ; la fides quae, de gérer, de réguler une foi en actes,
parce que, si la foi doit être agie, comme le souligne la parole de Jacques (2,14 : « Que sert-
il à quelqu’un mes frères de dire qu’il a la foi s’il n’a pas les œuvres ? La foi peut-elle le
sauver ? »),  encore  faut-il  qu’actes  et  acteurs  soient  encadrés,  ne  serait-ce  que  pour
canaliser le volontarisme des fidèles et prévenir tout soupçon de pélagianisme 26. Le plus
souvent exprimée à la voie passive,  la  foi  est  ainsi  une affaire d’adhésion croyante (
confitetur)  à  ce que l’institution ecclésiale est  capable de soutenir  (roboretur)  dans les
différents champs des compétences cléricales : declaratur, praedicatur, dilatatur, diffunditur
(homilétique et pastorale) ; designatur, signatur (exégèse) ; firmatur, manifestatur (liturgie et
théologie sacramentelle).
15 Sur le versant de la fides quae, la foi de l’Église consiste, dès le IIe siècle, à proclamer et à
soutenir le dogme. Contre l’hérésie, qui est une foi erronée, il s’agit de définir la vraie
doctrine et de s’y tenir au fil des développements de l’histoire des dogmes : le Credo de
Nicée, les principaux décrets christologiques, la théologie trinitaire, la réalité de la chair
et  du  sang  dans  l’Eucharistie,  les  effets  salvifiques  des  sacrements,  le  champ  de  la
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dogmatique étant plastique et extensible au gré des besoins du magistère surtout à partir
du moment – le dernier tiers du XIe siècle – où la papauté proclame qu’est hérétique tout
ce  qu’elle  déclare  tel.  Ce  faisant,  l’Église  établit  ses  propres  fondements : la  foi
évangélique et la tradition des apôtres que poursuivent les évêques, à la tête desquels se
placent  les  pontifes  romains,  successeurs  de  Pierre  et  Paul ;  les  Écritures  et
l’enseignement des Pères et des « docteurs », dont les commentaires sont venus vivifier et
actualiser la foi de l’Église ; l’ordre liturgique et sa conformité avec Rome, au point de
traiter, à partir des années 1080, la notion d’ordo romanus comme un oxymore27 ; ou de
façon plus générale, comme on aime à s’y référer au XIe siècle, l’« antique foi de l’Église »,
la « foi de la primitive Église », dont on soutient, depuis Grégoire le Grand (v. 540-604) au
moins,  qu’elle a vocation à l’universalité,  la foi  étant,  dès les premiers Pères,  conçue
comme une « semence » ou une « bouture » fondatrice d’Églises28. Comme le dit Tertullien
(v. 150-v. 230) , « dans chaque cité, ils fondèrent des Églises auxquelles, dès ce moment,
les autres Églises empruntèrent la bouture de la foi  et  la  semence de la doctrine,  et
l’empruntent tous les jours pour devenir elles-mêmes des Églises », la tradition voyant
dans  le  « ils »  des  propagateurs  anonymes  aussi  bien  les  apôtres,  que  les  princes
chrétiens,  ou  simplement  les  prédicateurs,  qui,  au  dire  d’Alain  de  Lille
(v. 1125/1130-1203), sont « les pieds de l’Église, par lesquels la foi de l’Église se propage et
se diffuse »29.  La logique de cette dilatation explique qu’on puisse parler de la « foi de
Chrétienté »  au  XIIIe siècle,  quand le  prosélytisme chrétien  véhiculé  par  le  mythe  de
croisade a imposé l’emploi majuscule du terme « Chrétienté » dans une acception géo-
politique idéalement référée aux dimensions de la Terre 30.
16 Attachée aux vérités indéfectibles de la tradition, l’Église s’affirme très tôt – en Occident,
avec  le  Contra  haereticos  d’Irénée  de  Lyon  (v. 130-202) –,  comme  une  instance  apte  à
distinguer  la  vérité  de  l’erreur,  la  fides  de  la  simple  opinio et,  surtout,  de  son exact
contraire, l’infidelitas. Le tournant institutionnel marqué par la réforme de l’Église des XIe-
XIIe siècles  permet  à  la  fois  d’imposer  le  pouvoir  médiateur  des  clercs  au  sein  de  la
communion chrétienne, et de définir cette dernière à l’exclusion de tout corps étranger.
Ad extra,  les polémiques anti-hérétiques permettent de définir les contours de l’ordre
ecclésial comme un périmètre étanche d’appartenance opposé aux diverses composantes
(hérétiques, juifs, musulmans) d’une « hérésie générale » 31. Ad intra, s’impose la nécessité
d’une médiation fonctionnelle des clercs, fondement d’un véritable croire pour l’autre ;
Hugues de Saint-Victor (v. 1096-1141) soutient ainsi que « celui qui croit un croyant est
dit croire sans inconvénient32 » ; d’où la différentiation, courante au XIIIe siècle, entre fides
explicita et fides implicita, foi des doctes et foi des simples, à l’image de la distinction entre
boves et asinae établie par les commentateurs du prologue du livre de Job, qui vulgarise la
conception d’une fides majorum Ecclesiae 33. Ce faisant, non seulement s’impose la notion
d’une nécessaire médiation cléricale et savante, mais aussi l’idée que la foi s’acquiert (
fides  acquisita)  par  habitus,  c’est-à-dire  par  immersion  dans  l’Église,  même  si  « la  foi




17 C’est  en  contexte  sacramentel  que  se  forge,  s’affermit  et  se  développe  l’essentiel  du
contenu attaché à la foi de l’Église. Comme le soutient une prière de la messe romaine
attestée en Germanie au début du XIe siècle – « Seigneur Jésus Christ, qui as dit  à tes
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apôtres : je vous laisse la paix, je vous donne ma paix, ne regarde pas nos péchés mais la
foi de ton Église » –, la foi est d’abord l’affaire de la communauté chrétienne rituellement
assemblée 35.  La  foi  est fondée  (firmatur)  par  les  sacrements ;  elle  se  manifeste  (
manifestatur)  dans  les  sacrements,  spécialement  l’Eucharistie,  très  tôt  qualifiée,  en
concurrence avec le baptême, de « sacrement de la foi » (sacramentum fidei), et référée au
« nouvel autel de la foi » érigé par le Christ, « nouveau roi et nouveau prêtre » 36. C’est
dans  cette  logique  que  Wolber  de  Saint-Pantaléon  (m. 1167),  à  l’âge  des  premières
définitions  du  septénaire  sacramentel,  peut  faire  de  la  fides  le  contenant  des  sept
sacrements rapportés au Christ, et qu’en plein XVIe siècle Bruegel l’Ancien (v. 1525-1569)
se risque encore à placer sous l’enseigne de la fides un ensemble de sacrements mis en
scène dans leur lieu d’effectuation, l’église [illustration], à la manière, un siècle plus tôt,
de Roger Van der Weyden dans le Tryptique des sept sacrements 37.
18 Mais  c’est  la  question  du  baptême  des  enfants,  ou  pédobaptême,  qui  est  appelée  à
marquer en profondeur la définition de la foi de l’Église. S’intéresser à la socialisation de
la  foi  et  à  la  force  de  ce  qui  fait  lien (la  fidélité,  la  confiance)  dans  une  société  de
l’engagement  personnel  suppose  de  faire  toute  sa  place  au  baptême,  sacrement  qui
concentre  l’essentiel  de  ce  que  le  christianisme  a  inventé  en  matière  de  parenté
spirituelle et de distinction anthropo-sociale entre la chair et l’esprit 38. Pour qualifier le
lien mystérieux et invisible qui unit les chrétiens, Augustin ne recourt pratiquement pas à
la  notion de fides  Ecclesiae,  lui  préférant  celle  de fides  catholica.  Ce qui,  au sein de la
communauté, attache un fidèle à l’autre, ressortit pour lui de la fides aliena. Cette foi pour
l’autre, dont nous avons vu la portée dans la gestion des « choses humaines », n’est pas
encore confrontée à la question du baptême des enfants et du parrainage, une pratique
qui  ne  s’impose  que  dans  le  haut  Moyen  Âge  occidental,  et  qui  devient  l’objet  de
controverses déterminantes aux XIe et XIIe siècles. C’est dans ce contexte que l’on passe,
vers le milieu du XIIe siècle, de la fides aliena à la fides Ecclesiae, pour bien montrer, comme
le font deux controversistes célèbres, Pierre le Vénérable (1092-1156) et Hugues d’Amiens
(v. 1085-1164),  qu’à travers les parents et les parrains,  c’est l’Église qui s’engage pour
l’enfant  encore  incapable  de  dire  sa  foi 39.  Les  enfants,  par  l’intermédiaire  de  leurs
garants, posent d’une façon particulièrement aiguë la question du tout ou rien qui donne
un sens à la société chrétienne irriguée par la fides et la caritas : ou tout le monde est
sauvé ou personne ne l’est. Pierre le Vénérable rapporte le pacte baptismal à la grâce qui
circule  entre  l’homme et  la  femme au  sein  du  couple  chrétien,  dans  une  union qui
suppose  de  « donner  sa  foi »,  tandis  qu’Hugues  d’Amiens  discute  du  nécessaire
engagement  pour  le  jeune baptisé  dans  le  cadre d’un traité  De Ecclesia  qui  interroge
globalement  les  mystères  de l’Église.  Sur  le  versant  polémique  de  l’hérésie  dite
« albigeoise »,  les  actes  du  Concile  de  Lombers  (1165)  se  réfèrent  explicitement  à
l’institution du parrainage 40 :
« Si  l’on cherchait  par  la  foi  de qui  les  petits  enfants  sont  sauvés,  puisqu’ils  ne
possèdent pas par eux-mêmes la foi sans laquelle il est impossible de plaire à Dieu,
nous disons que c’est par la foi de l’Église ou par la foi des parrains, de même que le
paralytique fut guéri par la foi de ceux qui l’amenaient et le descendirent à travers
les tuiles, et que le fils d’un officier royal et celui de la Cananéenne ont été sauvés
au  moment  même  où  l’officier  et  la  Cananéenne  ont  cru.  Nous  disons  que  le
baptême doit être célébré dans l’église et par les ministres de l’Église, à moins que
la nécessité ne presse. D’où cette parole du bienheureux Paul : “[Dieu] qui nous a
rendus capables d’être serviteurs d’une nouvelle Alliance” (II Cor. 3,6) 41. »
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19 À l’exemple des solidarités célébrées dans le Nouveau Testament (ici celles qui sauvent le
paralytique [Matth. 9,1-8], le fils d’un officier royal [Jean 4,46] et la fille de la Cananéenne
[Matth. 15,21-28 ; Marc 7,24]), les enfants entament leur cheminement vers le salut grâce
aux parrains, qui agissent comme des parents spirituels et représentent en quelque sorte
la persona Ecclesiae, à une époque où s’impose précisément la notion juridique de persona
ficta ou de persona repraesentata42. La mention finale des « ministres de l’Église » ajoute une
note essentielle sur l’encadrement des clercs, car on ne saurait comparer les parrains, qui
agissent in persona pueri, aux représentants de l’Église, qui agissent in persona Christi, sans
lesquels le sacrement ne saurait être effectué43. De fait, comme le défend un théologien
contemporain, Pierre Lombard (v. 1095-1160), « la foi d’autrui ne vaut pas autant pour le
petit que la foi propre pour l’adulte. Aux petits, en effet, la foi de l’Église ne suffit pas sans
le sacrement 44 ». La foi de l’Église est ainsi autant une affaire « objective » (fides quae)
relevant  de  l’encadrement  (le  contenu  doctrinal  défendu  en  contexte  antihérétique)
qu’un problème « subjectif » (fides qua) de gestion de l’autre, incapable ou empêché de
dire sa foi. La fides aliena peut devenir la fides Ecclesiae parce que l’institution a désormais
la capacité de croire efficacement pour l’autre – « capacité » et « efficacité » relevant de la
sphère sacramentelle. D’où, sur la base du simple problème du pédobaptême, la rapide et
notable  extension  du  périmètre  couvert  par  la  foi  de  l’Église,  avec,  d’une  part,  la
qualification de l’Église agissante – Église « militante », Église « triomphante », ou Église
des saints, capables de mobiliser pour les autres le surplus dont ils n’ont pas besoin pour
eux-mêmes –,  et,  d’autre  part,  la  prise  en  charge  de  tout baptême  par  l’Église,  pas
simplement le baptême des enfants, mais aussi celui des adultes. On considère désormais
que c’est la foi de tous les membres de l’Église qui « produit » le sacrement, et que la foi
d’un seul, même adulte, n’y suffit plus, le « caractère baptismal », qui, selon Alexandre de
Halès (v. 1185-1245), permet l’apposition du « caractère créé » par le « caractère incréé »,
étant « gravé dans la foi de l’Église » 45.
20 Bien plus, au terme d’une notable maturation des conceptions sacramentelles au cours
des XIIe et XIIIe siècles, ce n’est pas seulement le baptême qui relève de la foi de l’Église au
titre de la fides aliena, mais l’ensemble des sacrements. Dans la discussion qu’il mène sur
l’efficacité des sacrements, Thomas d’Aquin est un bon témoin de cette évolution. Pour
lui, l’efficacité sacramentelle a trois sources : l’institution divine, la Passion du Christ, et
la foi de l’Église « comme unissant l’instrument à l’agent principal », sans que la personne
du ministre ne pose de problème particulier, car le sacrement peut fort bien être effectué
par un hérétique, voire un fou ou un dément, s’il agit dans les « formes » de l’Église 46. Le
mariage lui-même, qui est sans doute le moins « cléricalisé » des sept sacrements – la
question de ce qui « fait » le mariage étant l’objet de longs débats entre partisans du
consentement des époux et ceux du pouvoir consécrateur de l’officiant qui procède à la
junctio manuum –, n’échappe pas à la foi de l’Église avec la formulation, au XIIIe siècle, de la
notion de « mariage ratifié » par l’Église dans sa foi 47.
 
Le lieu de l’Église
21 La  « foi  pour  l’autre »  (fides  aliena)  devenue  la  « foi  de  l’Église »  au  terme  d’une
remarquable évolution de la théologie sacramentelle aux XIIe et XIIIe siècles sur la base du
baptême des enfants  impose l’Église  comme le  lieu d’institution du croire par lequel
doivent passer les sujets confessants, qui constituent collectivement la persona Ecclesiae.
En ce sens, « l’autel de la foi », qui ouvre au fidèle la voie du sacrifice, s’inscrit, au Moyen
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Âge, nécessairement au sein de l’espace ecclésial, dans la mesure où le croire personnel
relève d’un croire institué. D’où l’uniformisation des expressions confessionnelles à partir
du moment où le confiteor – confession des péchés à la première personne, en public, le
mercredi  des cendres –  fait  son apparition dans les pontificaux (aux IXe et  Xesiècles),
marquant  le  passage de la  faute prise  en compte pour  elle-même,  caractéristique du
système de pénitence tarifée du haut Moyen Âge, au pénitent amené à dire en personne
ses  péchés,  marque  d’une  pénitence  individualisée 48.  Et  c’est  dans  l’espace  fixe  et
circonscrit offert par l’Église que le fidèle pénitent est invité à offrir son sacrifice. Sollicité
sur le point de savoir s’il convenait de reconsacrer un autel qui a été bougé de place, Yves
de Chartres (v. 1040-1116) propose un saisissant parallèle entre le fidèle et l’autel :
« …de même que la foi, qui est le chef et le fondement de la sacrée religion, doit
rester immobile dans la personne du croyant, de même pour l’autel visible, qui est
la figure de la foi. Et de même que celui qui s’est écarté du fondement de la foi doit,
par l’imposition des mains,  être réconcilié  au corps du Christ  qu’est  l’Église,  de
même la table d’autel, qui figure la foi, doit de nouveau être inaugurée (imbuenda)
par les mystères sacrés, si elle a été bougée 49. »
22 L’institutionnalisation du croire, qui ancre le désir du sujet confessant dans le devenir
salvifique  de  l’Église,  explique,  par  ailleurs,  l’émergence  de  personnes  de  référence
porteuses de la fides Ecclesiae, lesquelles sont autant de types de l’Église : la Cananéenne, le
Centurion, Marthe, et surtout Pierre, dont la foi est, répète-t-on à l’envi, de « pierre » :
une foi fondée sur le Christ,  et une pierre/Pierre sur laquelle repose l’Église.  Comme
l’exprime un commentateur moderne de l’Évangile de Matthieu, Jean Hessel (1522-1556),
porté par une abondante tradition médiévale :
« La louange de Pierre, louange de tous les chrétiens, est placée dans la puissance
que  Dieu,  eu  égard  à  la  foi  (intuitu  fidei),  lui  a  concédé  ainsi  qu’à tous  ses
successeurs. C’est ainsi que la pierre de la présente Église est à juste titre décrite
comme le fondement de Pierre, à cause de la foi que le Christ a produit dans le
vicariat qu’il lui a confié ainsi qu’à ses successeurs 50 .»
23 À l’image de ces types d’Église, le confessant/croyant habite la foi ;  il  vit de la foi de
l’Église pour autant qu’il est dans l’église/Église. Inutile de rappeler ici le lent mouvement
de monumentalisation de l’Église médiévale, au terme duquel il est impossible de penser
le destin du sujet chrétien en communauté en dehors de la visibilité de l’institution de
pierre/Pierre 51. De fait, au chapitre de la foi de l’Église, les références monumentales ne
manquent  pas :  Ambroise  de  Milan  (v. 340-397)  dénonce  l’hérétique  qui  déforme
l’habitation ;  Grégoire le Grand invite les fidèles à s’introduire dans l’édifice spirituel
qu’est la « foi de la sainte Église » ; Pierre le Vénérable défend la foi par la justification des
murs d’église ; Bernard de Clairvaux (v. 1090-1153) évoque d’un même mouvement la foi
de la mère Église et son manteau protecteur ; ou encore, un anonyme du XIIe siècle médite
sur le « côté du Christ » comme « entrée » dans la foi de l’Église 52. Sans surprise, la foi de
l’Église s’inscrit dans la matrice chrétienne d’inclusion réciproque, qui oblige à penser le
fidèle chrétien comme un « être dans ». Comme y insiste Augustin, à l’image des figures
divines – « Je suis dans le Père, et le Père est en moi » (Jean, 14,11) –, « Dieu est au-dedans
de nous », et il  nous faut habiter en lui (Conf.  10,27), et de son côté, le Pseudo Denys
l’Aréopagite soutient que « la foi divine établit les fidèles dans la vérité » et « établit en
eux la vérité » 53. C’est dans cette logique que se définit une véritable topologie du croire
en  régime  de  Chrétienté  au  cours  du  Moyen  Âge.  Selon  une  définition  célèbre  des
Sentences de Pierre Lombard appelée à faire école – dont on connaît désormais l’origine
augustinienne –,  l’actus fidei  relève de trois façons de traiter grammaticalement Dieu :
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credere Deo (croire ce qu’il dit), credere Deum (croire qu’il est Dieu), credere in Deum (se
donner  à  lui,  s’incorporer  à  ses  membres) 54.  Ces  trois  déclinaisons  du  croire  sont
indissociables :  croire  ce  qu’il  dit  et  croire  en  lui  supposent  et  impliquent  à  la  fois
d’habiter en lui et d’en être possédé.
24 Économie du divin sur Terre, l’Église se voit naturellement comme le « lieu » du croire et
l’instance  propre  à  définir  l’appartenance  à  la  communauté  de  foi,  faisant  sienne  la
prescription de Paul à Timothée (I Tim. 6,20) : « garde bien le dépôt » ; et c’est au titre de
ce dépôt de la tradition qu’elle a pu « se former » (forma fidei), se constituer en instance
normative, gardienne du dogme et des comportements, des vérités de foi et des façons
d’être en société, bref s’instaurer publiquement en charge de l’« instruction des mœurs et
de la foi » (instructio morum et fidei) 55. On comprend dès lors que la foi ait pu devenir, en
une  conjonction  des  deux  droits  (utrumque  ius),  le  domaine  tant  du  juriste  que  du
théologien ;  non seulement  le  fidèle  ne  peut  manquer  d’être  un sujet  de  droit,  mais
l’évolution de  la  canonistique  au  cours  du  XIIe siècle  sur  la  nature  de  l’hérésie  et  la
qualification de son étrangeté en crime de lèse-majesté parvient paradoxalement à faire
de l’hérétique « hors la loi » un sujet de droit tiré de son étrangeté pour intégrer l’ordre
juridique propre à traiter les « errants dans la foi » 56.  À l’exemple de Théodose et de
Justinien, qui, en faisant du christianisme une religion d’État, ont explicitement distingué
les chrétiens des fous et des insensés,  le prince chrétien médiéval se veut aussi,  à sa
manière (et les manières sont diverses selon le gradient théocratique du moment),  le
garant de la pureté et de l’unité de foi de ses sujets 57. Comme l’a justement remarqué
Laurent Mayali, cette pureté, affaire de foi, en vient à recouvrir, dans les années 1140, le
périmètre  des  « bonnes  mœurs »,  c’est-à-dire  la  conformité  sociale,  qui  relève
indistinctement du canonique et du civil, le terme foi et le vocabulaire de l’engagement
confondant structurellement, dans la tradition médiévale, ce que nous considérons, en
régime moderne, comme les registres dissociés du civil et de l’ecclésiastique 58. C’est dans
cette logique qu’à l’âge de la grande poussée théocratique de l’Église romaine, dans le
premier tiers du XIIIe siècle, on parvient à conjoindre sans difficulté le domaine du Credo 
et  celui  de  la  « bonne  foi »,  garante  de  l’équité  et  de  la  force  des  contrats,  comme
l’attestent deux canons (1 et 41) du Concile œcuménique de Latran IV (1215). D’un autre
côté, certains auteurs scolastiques réfléchissant sur la théorie des contrats, tel Pierre de
Jean Olivi (1248/49-1298), ne manquent pas d’insister sur le fait que « par un vœu ou un
serment […] on s’oblige selon le droit divin », lequel ne doit pas être confondu avec cet
autre  tiers  qu’est  l’institution  ecclésiale 59.  Ainsi,  paradoxalement,  la  foi  peut  aussi
permettre de limiter la pression de l’Église, en tant que force régulatrice de la plenitudo
potestatis papale.  Dans  un  passage  de  sa  Summa  de  Ecclesia,  Juan  de  Torquemada
(1388-1468)  rappelle  que les  églises,  aussi  bien que les  personnes,  les  dignités,  et  les
bénéfices relèvent de la « libre disposition et la plénitude du pouvoir » de Rome. Pour
autant,  en référence au commentaire de Thomas d’Aquin sur les  Sentences,  il  met en
valeur l’écart qui existe entre l’omnipotence divine et la « plénitude du pouvoir » des
successeurs de Pierre, dans la mesure où l’Église consiste dans la foi et les sacrements, et
qu’elle échappe de ce fait à la plenitudo potestatis rabaissée à une échelle « ministérielle »
au  regard  de  la  toute-puissance  de  Dieu 60.  La  foi  hors  d’atteinte  de  toute  tentation
théocratique ?  La  foi  comme  limite  de  l’institution ?  C’est  une  des  voies  de sortie
exploitées par les réformateurs au XVIe siècle.
25 Du « dépôt » de la tradition, l’Église parvient à faire, au cours des XIIe et XIIIe siècles, un
véritable « trésor », un « coffret » (scrinium), où elle recueille et conserve les effusions de
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sang gratuites du Christ (qui n’a jamais péché) et les épanchements excessifs de ses saints,
pour alléger les fidèles en peine, ni trop bons ni trop mauvais, incapables de s’en sortir
par leurs œuvres propres 61. Avec ce « trésor » d’Église, on passe en quelque sorte de la
« foi pour l’autre » devenue « foi de l’Église » au geste pieux pour l’autre, du ressort de
l’Église,  qui  marque  une  autre  forme  de  prise  en  charge  du  croire  par  l’institution,
puisque les perspectives et les modalités du salut relèvent du croire en l’institution : pas
simplement l’appartenance à cette institution comme lieu du salut (credere in Ecclesiam :
en être membre),  mais aussi  et  surtout la conviction,  la croyance que l’institution a,
propriis  verbis, le  pouvoir  de  sauver,  comme si  le  credere  Ecclesiam (croire  qu’elle  est
l’Église) ne pouvait que déboucher sur un credere Ecclesiae (croire ce qu’elle dit). C’est,
d’une certaine manière, l’« Église de la foi » (fidei Ecclesia), qui, en un renversement rare
mais significatif des termes (fides Ecclesiae/fidei Ecclesia), possède substantiellement la foi et
son nécessaire complément d’œuvres propre à assurer le grand passage ouvert par le
sacrifice gratuit du Christ vers l’Église triomphante 62. Telle est justement l’architecture
doctrinale que conteste plus tard Calvin (1509-1564), au titre de l’invisibilité de l’Église,
quand il dit préférer le seul credere Ecclesiam, parce qu’on croit à ce qu’on ne voit pas 63.
 
Tensions et retournements
26 L’histoire sociale de la foi esquissée ici – avec le passage de la fides aliena tardo-antique à
la  fides  Ecclesiae  systématisée  en  contexte  sacramentel  au  cours  du  Moyen  Âge,  et
l’emprise croissante d’une institution de droit – suppose de revenir,  pour finir,  à des
questions de contenu, pour bien cerner les tensions constitutives de la relation entre foi
et savoir.
 
Un régime de la « double vérité »
27 La foi  est  « une manière de posséder ce que l’on espère,  un moyen de connaître des
réalités qu’on ne voit pas ». Cette définition, tirée de l’Épître aux Hébreux (11,1), est le
pivot d’une réflexion de fond tout au long du Moyen Âge sur les rapports – d’exclusion ou
de complémentarité –– entre foi reçue et savoir construit. À haute époque, la tension peut
se dire en termes de contradictions originelles entre savoir antique païen et doctrine
chrétienne,  la  question  étant  de  savoir  quelle  place  faire  à  l’une  dans  l’autre,  et
réciproquement.  Avec  la  complexification  progressive  des  « régimes  de  vérité »  à  la
mesure de savoirs institutionnalisés, l’inflexion majeure que marque, à l’âge scolastique,
l’émergence d’une autorité des maîtres universitaires, et la définition d’une architecture
globale des sciences couronnée par la théologie et le droit, les vérités de foi sont soumises
« à un examen dont les techniques relèvent d’un épistémologie générale », qui suppose
d’établir  des  « critères »  d’appréciation  propres  à  placer  la  foi  dans  le  champ  de
l’ « examen » (existimatio) et à maîtriser un régime de la « double vérité » : vérité de foi et
vérité scientifique, le « et » pouvant se dire en termes d’articulation tout autant que de
contradiction, et ainsi permettre de déterminer ad libitum le périmètre plus ou moins
restreint des propositions accessibles à la seule foi 64. Ce régime de la « double vérité »
permet de dégager un incontestable espace de liberté d’auteur, lequel, par rapport aux
autorités du passé, assume son commentaire, et qui, contre tous, serait-ce au risque de
déclencher les foudres du magistère (la « double vérité » est condamnée par l’évêque de
Paris,  Étienne Tempier,  en 1277),  peut réaliser,  pour le profit  de tous,  une « avancée
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autorisée »,  c’est-à-dire  reposant  sur  son  autorité,  l’auteur  (actor,  auctor)  étant  défini
comme celui qui « augmente » (auctor est qui auget) 65.  Cette liberté est revendiquée et
assumée  par  les  maîtres  de  l’Université.  Dans  l’étude  qu’elle  a  consacrée  à
l’autoconscience  des  maîtres  universitaires,  Catherine  König-Pralong  rappelle  la
distinction établie par Thomas d’Aquin entre « science » et « pouvoir » (scientia/potestas) :
le pouvoir (celui des prélats par exemple) est attribué, tandis que la science s’acquiert
librement ; c’est une acte de volonté personnelle, même si la fonction d’enseignement (la
licentia docendi) suppose, elle, une sanction institutionnelle 66.
 
De la foi à la croyance
28 Comme l’a bien noté Jean Wirth, le régime de la « double vérité » explique à moyen terme
l’émergence du binôme foi/croyance.  Le  terme « croyance »,  au  sens  de  « tenir  pour
vrai », qui est attesté chez Nicole Oresme dans les années 1370, signe l’avènement d’un
régime de l’« opinion », laquelle induit diversité et pluralité, sans pour autant impliquer
l’antonyme « incroyance », qui ne s’impose que très tard au détriment de l’infidelitas 67.
Chez les  penseurs  modernes,  ce  binôme fait  l’objet  de deux traitements  distincts.  Le
premier rassemble des penseurs de sensibilités philosophico-théologiques diverses ;  le
Divinae  Fidei  Analysis  seu  De  Fidei  Christianae  Resolutione  d’Henry  Holden  (1655),  dont
l’influence est longue jusqu’à Newman, au XIXe siècle, soutient la nécessité d’un medium 
institutionnalisé pour accéder aux vérités de foi 68 ; de son côté, Thomas Hobbes, dans le
Léviathan (1651), estime que les vérités de foi ne relèvent pas de la science mais de la
croyance, et qu’au fond « nous avons foi seulement en des humains » (Is Faith in men only)
dans lesquels nous plaçons notre confiance 69. Dans le second, qui est la voie largement
suivie par les Réformés aux XVIe et XVIIe siècles, on se met en quête d’une foi rénovée, « à
l’abri  de  la  critique,  au-delà  du  problème  épistémologique » 70 ;  dans  la  charte  de
refondation critique que sont ses Loci communes, Melanchton (1497-1560) fait ainsi de la
fides un strict équivalent de la pistis et de la fiducia, la vertu de la confiance en Dieu plus
que le ressort d’une connaissance intellectuelle de Dieu particulièrement aléatoire à l’âge
où diverses confessions chrétiennes honorent un même Dieu. Dans les termes de Pascal
(1623-1662) : « La foi est un don de Dieu, ne croyez pas que nous disions que c’est un don
de raisonnement 71. » Dès lors, il n’y a plus de place pour une « foi de l’Église », c’est-à-
dire  pour  un régime dogmatique  ecclésial  de  gestion du contenu et  de  contrôle  des
personnes  croyantes,  même  si  la  catholicité  issue  du  Concile  de  Trente  parvient  à
fusionner profession de foi et serment d’obéissance au pape de tous ceux, universitaires
et pasteurs, qui ont à charge la sauvegarde de la bonne doctrine 72. Dans la critique de la
notion d’Église qu’il mène dans La religion dans les limites de la simple raison (1793), Kant
distingue  soigneusement  la  « foi  d’Église »  de  la  « foi  religieuse »,  les  croyances
(plurielles)  ou  « foi  d’Église  statutaire »  de  la  « pure  foi  religieuse »  ou  religion
universelle,  c’est-à-dire la religion fondée sur la pure raison,  qui  marque l’accès à la
« véritable  Église »  dont  « la  marque  distinctive »  est  l’universalité  – une  « véritable
Église », spirituelle, autrement qualifiée d’ « État éthique (divin) sur terre », « général et
public » 73. À ce désenclavement de la foi moderne, privée de sa qualification « d’Église »,
il faut bien sûr associer la disjonction foi/œuvres revendiquée par la Réforme, qui fait
fond sur la « foi seule » sans autre forme de médiation ou de recours au « trésor » de
l’Église.  Enfin,  au  terme  de  siècles  de  congruence,  le  vocabulaire  religieux  et  le
vocabulaire  des  institutions  se  dissocient  à  l’époque  moderne.  Certes,  en  régime
absolutiste  catholique,  on  soutient  que  le  souverain  est  comptable  de  la  conformité
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religieuse de ses sujets, qui sont « engagés » dans sa foi, au double sens du terme ; de
même, en terres réformées, on postule la cohérence confessionnelle des cadres politiques
au nom de l’axiome cujus regio ejus religio. Pour autant, dans un monde où l’unité de foi est
devenue problématique,  s’impose une distinction plus ou moins ferme entre fidèle et
sujet ; comme le soutient Michel de l’Hospital, chancelier royal, devant les représentants
catholiques et huguenots réunis à l’assemblée de Saint-Germain-en-Laye, en janvier 1562,
« le roi ne veut point que vous entriez en dispute quelle opinion est la meilleure ; car il
n’est  pas  ici  question  de  constituenda  religione,  sed  de  constituenda  republica ;  même
l’excommunié ne cesse pas d’être citoyen » 74.
 
L’institution de la croyance
29 L’histoire ultérieure – qui est notre histoire en tant qu’histoire des champs de savoir à
l’âge de la définition académique d’une epistémè fondatrice des sciences sociales –, montre
toute la difficulté que pose le fait de dissocier la foi de l’institution. Comme l’a utilement
rappelé Bruno Karsenti, pour le dernier Durkheim, celui des Formes élémentaires de la vie
religieuse (1912), vivre socialement, c’est croire en commun ; la communauté de foi est une
communauté instituée, parce que «  la croyance est instituée », « la croyance est d’emblée 
prise dans l’institution » 75.  L’un des acteurs majeurs de la « querelle » de la théologie
politique dans les années 1920-1930, Erik Peterson a soutenu dans des termes tranchés
que « dans la foi, l’acte de croire ne se distingue pas de l’acte d’obéir, mais lui est lié
intrinsèquement » 76. La logique du dogme chrétien ne veut pas qu’on parle de Dieu, mais
qu’on soit dans sa parole 77.  En ce sens, la théologie est une « topologie » ;  elle définit
l’espace du dogme comme un périmètre d’adhésion et d’appartenance. La croyance est un
fait d’institution, parce que, dans le long terme de la culture chrétienne, « la religion n’a
pas d’autre moyen d’exister que d’unir l’esprit de piété et l’esprit de la communauté, la
croyance  et  l’institution 78 ».  Mais  encore  faut-il  s’entendre  sur  ce  qu’on  appelle
l’« institution », et déterminer en quoi l’Église médiévale dont il a été question ici peut
passer pour le modèle accompli de la « prise » dans la foi.
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